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En juin 2015, Pages de gauche saluait 
la candidature de Bernie Sanders à la 
primaire démocrate. Avouons que nous 
pensions alors, comme à peu près tout le 
monde, qu’il s’agissait d’une candidature 
de combat qui serait vite écrasée par le 
rouleau compresseur du Parti démocrate 
rassemblé derrière Hillary Clinton.

La situation a entretemps radicale-
ment changé. Lors des premières pri-
maires, Sanders a fait jeu égal avec Clin-
ton dans plusieurs États. Sa campagne a 
maintenant dépassé le stade du témoi-
gnage, et certain·e·s commencent à rêver 
d’une victoire. On rappelle notamment 
que personne ne donnait la moindre 
chance à Barack Obama il y a huit ans,  
aussi bien dans les primaires démocrates 
que contre McCain.

Il convient toutefois d’être prudent, 
car les primaires sont longues et ont pour 
l’instant eu lieu dans des États favorables 
à Sanders. Il y a ensuite l’éternelle ques-
tion de l’éligibilité, qui a toujours servi 
à écarter les candidatures plus radicales 
chez les Démocrates, de Jesse Jackson en 
1988 à Howard Dean en 2004. Les chances 
sont grandes cependant qu’un candidat 
invraisemblable figure sur le ticket répu-
blicain, qu’il s’agisse de Donald Trump ou 
de Ted Cruz, qui pour le moment font la 
course en tête.

Quoi qu’il en soit, le mouvement qui 
s’est construit autour de la campagne de 
Bernie Sanders, baptisé Feel the Bern, est 
remarquable. Il a d’ores et déjà permis 
la politisation de milliers de personnes, 
et notamment de jeunes, autour d’un 
programme social-démocrate. Dans la 
meilleure tradition américaine de l’ac-
tion locale, Sanders annonce des chan-
gements importants dans le paysage 
politique américain, quels que soient les 
résultats de ces prochains mois.

Réd.

L’égalité du droit

 É tats-Unis
Loin de l’extrême droite,
Bernie Sanders est l’héritier 
d’une autre tradition populiste.
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 R éforme fiscale vaudoise
Malgré des arguments fallacieux 
et des chiffres invérifiables, 
gauche et droite semblent 
unanimes en faveur de la RIE III.
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 T urquie
Contre la répression 
des universitaires critiques, 
organiser la solidarité internationale.

Page 10

Les menaces contre un traitement démocratique et 
égalitaire des individus par le système judiciaire sur-
gissent de partout. 

Certaines viennent de l’UDC et de son combat vis-
céral pour la suppression des droits des personnes mi-
grantes, secondée ici par Simonetta Sommaruga. 

D’autres viennent de mouvements que l’on pensait 
acquis à la cause de l’égalité: certaines féministes en-
tretiennent aussi un rapport compliqué à ces questions, 
notamment dans les moyens d’action choisis dans la 
lutte contre les violences envers les femmes.

Lire en pages 5 à 8
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i m p r e s s u m

L’année 2016 marque les 80 
ans du déclenchement de la 
guerre d’Espagne, et les com-
mémorations de cet événement 
comme «répétition générale de 
la Deuxième Guerre mondiale» 
ne devraient pas manquer. 

À rebours de cette vision 
d’un conflit résumé à l’affron-
tement entre fascisme et démo-
cratie, Pages de gauche propose 
une série d’articles évoquant la 
révolution espagnole, déclen-
chée suite au soulèvement des 
militaires, et les aspirations de 
celles et ceux qui l’ont menée, 
en commençant ce mois par un 
bref rappel du contexte.

une république contestée
Dans un pays resté globa-

lement en dehors de la moder-
nité industrielle et encore lar-
gement sous la coupe de l’église 
et des propriétaires terriens, le 
renversement d’une monarchie 
incapable de se défendre et 
la proclamation de la Répu-
blique en 1931 ne font qu’exa-
cerber les conflits sociaux, 
malgré quelques tentatives de 
réformes. S’ouvre alors une pé-
riode de fortes tensions, faite 
de jacqueries et d’occupations 
de terres dans les campagnes, 
face à l’extrême lenteur de la 

mise en place de la réforme 
agraire, et de violentes grèves 
dans les villes, principalement 
menées par les anarcho-syndi-
calistes de la puissante Confé-
dération nationale des travail-
leurs (CNT). 

Culminant en 1934 dans la 
grève générale insurrection-
nelle des Asturies, menée par 
les socialistes et réprimée dans 
le sang par l’armée, cette pé-
riode du bienio negro («les deux 
années noires», 1933-1935) 
radicalise les positions, tant du 
côté des conservateurs, de plus 
en plus nombreux à se rappro-
cher des fascistes, que de celui 
des révolutionnaires, peu en-
clins à croire aux mérites d’une 
République parlementaire qui, 
de gauche ou de droite, les 
réprime, les emprisonne et les 
massacre.

vers la révolution
Malgré la victoire du Front 

populaire aux élections de fé-
vrier 1936, remportée en par-
tie grâce au renoncement des 
anarchistes à leurs consignes 
abstentionnistes en échange 
d’une promesse d’amnistie 
des prisonniers politiques, la 
répression étatique du mouve-
ment révolutionnaire ne faiblit 

pas, sans pour autant réussir 
à calmer l’agitation croissante 
dans les villes et les campagnes. 

Par un étrange paradoxe, 
c’est la tentative de putsch 
militaire de juillet 1936 qui 
donnera le coup d’envoi de la 
révolution espagnole. Mais si 
tant de personnes prirent spon-
tanément en réaction les armes 
contre Franco, ce n’est donc pas 
en défense de la République 
qu’ils le firent, mais bien pour 
la révolution. 

Loin d’une célébration 
de l’avènement perturbé en 
Espagne d’une démocratie 
libérale perçue comme la «fin 
de l’histoire», c’est donc à la 
mémoire de ces aspirations 
révolutionnaires que nous ren-
drons hommage ici, convain-
cus comme George Orwell que 
cette expérience d’un moment 
«où la conscience de classe et 
le refus d’avoir confiance dans 
le capitalisme [étaient] des atti-
tudes plus courantes que leurs 
contraires, [...] où l’espoir était 
plus normal que l’indifférence 
ou le scepticisme» et où l’on 
pouvait «respirer l’air de l’éga-
lité» conserve «quelque chose 
de singulier et de précieux».

Gabriel Sidler

histoire

1936: la révolution espagnole

RIE III: l’équilibrisme fiscal
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Quel populisme américain?
États-unis

Il semblerait que le qualifi-
catif le plus dégradant utilisé 
par la presse européenne pour 
décrire les candidat·e·s des pri-
maires américaines de cette 
année soit celui de «populiste». 
Il est censé disqualifier à la 
fois les imbécillités débitées au 
kilomètre par Donald Trump, 
les outrances conservatrices 
de Ted Cruz et le programme 
social-démocrate de Bernie 
Sanders. Comme d’habitude, il 
sert surtout à désigner en creux 
les candidat·e·s “respectables”, 
Hillary Clinton en tête.

Une autre histoire
Ce que l’on ignore cependant 

en Europe, c’est que le populisme 
a une histoire bien différente 
aux États-Unis. Loin de qualifier 
prioritairement les éructations 
des différents mouvements 
d’extrême droite, le populisme y 
fait d’abord référence à un très 
large mouvement social apparu 
dans les années 1880, principa-
lement dans les grandes plaines 
et le Sud des États-Unis. Mouve-
ment agricole de petits proprié-
taires, il se développe d’abord 
sous la forme de coopératives, 
qui s’agrègeront pour former 
les deux branches de la Natio-
nal Farmers’ Alliance en 1875 et 
1877. À celles-ci se joint un syn-
dicat de l’industrie, les Knights 
of Labor, qui rassemblera en 
1886 plus de 800’000 membres, 
soit 20% de l’ensemble de la 
classe ouvrière des États-Unis, 
et est, à la fin du XIXe siècle, 
l’un des principaux syndicats en 
Amérique du Nord.

Les blocages politiques et le 
refus des deux principaux partis 
de répondre aux revendications 
des fermières·ers conduisent à 
la création d’un troisième parti 
politique, le People’s Party. Les 
membres du People’s Party sont 
rapidement baptisés «les popu-
listes», un qualificatif qu’ils 
et elles vont reprendre à leur 
compte et qui, au départ du 
moins, n’a pas de connotation 
négative.

L’aggravation des inégalités 
économiques dans le dernier 
quart du XIXe siècle explique 
la puissance du mouvement 

populiste. Dans sa «plateforme 
d’Omaha», son programme le 
plus complet voté en 1892, cela 
se traduit par la proposition, 
pour la première fois aux États-
Unis, d’un impôt progressif 
fédéral.

revendications
Les petits propriétaires in-

dépendants sont confrontés au 
problème lancinant du crédit, 
qui les conduit à proposer des 
réformes du système bancaire 
et de la monnaie (avec l’aban-
don du standard-or). S’ajoute à 
ces revendications une critique 
des monopoles et des grandes 
compagnie de chemins de fer, 
accusées de pratiquer des tarifs 
prohibitifs à l’encontre des fer-
miers. Les populistes avancent 
également des propositions 
pour limiter le pouvoir des 
deux grands partis américains, 
notamment par l’usage du réfé-
rendum populaire, par la contes-
tation du vote à main levée, par 
la limitation des mandats prési-
dentiels et par l’élection du Sé-
nat au scrutin direct. Le People’s 
Party se joint enfin aux syndi-
cats pour demander la journée 
de huit heures.

De nombreuses femmes se 
joignent au mouvement popu-
liste à la fin du XIXe siècle, et 
demandent l’égalité des droits 
politiques, à commencer par 
le droit de vote. La jonction 
avec les populations afro-amé-
ricaines est en revanche plus 
difficile, ces dernières restant 
bien souvent attachées au Parti 
républicain, associé pendant 
longtemps à Lincoln et à l’éman-
cipation des esclaves.

Authentique mouvement 
plébéien, le populisme améri-
cain, s’il a échoué comme parti 
politique, a en effet exercé ses 
effets sur toute la politique 
américaine du XXe siècle, et 
singulièrement durant ses deux 
premières décennies, lors des-
quelles une partie importante 
de son programme a été mise 
en œuvre. Pour ne prendre que 
quelques exemples, le 16e amen-
dement de la Constitution amé-
ricaine, ratifié en 1913, autorise 
le Congrès à lever un impôt sur 

le revenu, le 17e établit l’élec-
tion du Sénat au scrutin direct, 
tandis que le 19e donne le droit 
de vote aux femmes en 1920. 
Le principe du standard-or sera 
progressivement discrédité, 
alors que les populistes s’étaient 
attiré les pires quolibets sur 
leur inexpertise économique et 
monétaire lorsqu’ils et elles en 
demandaient l’abolition.

Un réformisme radical
D’un point de vue purement 

programmatique, les popu-
listes américains étaient donc 
des réformistes, qui ne souhai-
taient ni le renversement du 
système économique capitaliste 
ni son dépassement, mais son 
aménagement au travers de ré-
formes tout à fait radicales pour 
l’époque.

S’il fallait vraiment qualifier 
l’un·e des candidat·e·s aux pri-
maires de «populiste», le seul 
qui s’en rapprocherait serait 
donc Bernie Sanders. Trump et 
les autres s’inscrivent dans une 
tout autre tradition américaine, 
celle de Huey Long, du Père 
Coughlin, du sénateur McCar-
thy ou de George Wallace, 
longue succession de racistes 
et d’anticommunistes, d’antisé-
mites et d’ultra-nationalistes, 
qu’on cherche depuis longtemps 
et contre toute évidence à relier 
au populisme.

Antoine Chollet

Une version longue de cet article 
est à lire sur notre site Internet.

À lire: 
Howard Zinn, 
Histoire popu-
laire des États-
Unis [1980], 
Marseille, Agone, 
2003; 
Lawrence Good-
wyn, Democratic 
Promise, New 
York, Oxford 
University Press, 
1976.
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Une assourdissante unité
RIE III

C’est entendu, après des 
débats internes nourris (au 
PS Vaudois) ou un peu moins 
enflammés (chez les Verts vau-
dois), ces deux composantes de 
la gauche soutiendront la ré-
forme fiscale vaudoise décidée 
sous prétexte d’anticipation de 
la troisième réforme de l’impo-
sition des entreprises (RIE III), 
dont les contours ne sont pas 
encore connus. 

Les partis ayant arrêté 
leurs positions, le temps de la 
campagne est venu. Comme 
les choses sérieuses ont com-
mencé, la droite reprend les 
commandes. Le comité de sou-
tien est piloté par la droite, 
avec la Chambre vaudoise 
du commerce et de l’indus-
trie (et sa très libérale direc-
trice Claudine Amstein) aux 
manettes pour expliquer que 
la baisse d’impôts créera des 
emplois. Les compensations 
sociales ne posent d’ailleurs au-
cun problème à cette droite, qui 
a aussi laissé passer l’annonce 
d’une réforme de la péréqua-
tion communale en faveur des 
grandes communes dirigées 
par la gauche. Une proposition 
du même genre avait pour-
tant fait monter au plafond 
toutes les communes de droite 
quelques années auparavant.

Dans ce concert de louanges, 
auquel la presse sert allègre-
ment la soupe avec des pleines 
pages d’entretien de Conseil-
lers d’État, la présence des pré-
sidents socialiste et vert à la 
conférence de presse unitaire 
avait un petit quelque chose 
d’incongru, devant l’affiche qui 
vente l’imposition «équilibrée» 
des «PME vaudoises». Lorsque 
la campagne se déroule dans de 
telles conditions, nous pensons 
que Pages de gauche a un rôle à 
jouer comme contrepouvoir.

La réforme fiscale 
ne profitera pas aux «PME»

Même si l’on ne sait tou-
jours pas quels seront les 
contours exacts de la RIE III (la 
réforme n’est pas encore votée 
par le Parlement fédéral), on 
votera le 20 mars 2016 sur son 
application à la sauce vaudoise. 
Comme il fallait s’y attendre 
dans une campagne sur un 
sujet fiscal, on nous sert l’argu-
ment de la défense des «PME 
vaudoises» qui profiteraient de 
la réforme. C’est faux ou alors 
le terme de PME est devenu 
tellement vague qu’il désigne 
n’importe quelle entreprise, 
comme Nestlé Suisse, Bernard 
Nicod SA ou la BCV.

En réalité, seules 24% 
des entreprises inscrites au 
registre du commerce (SA et 
Sàrl) paient effectivement un 
impôt sur le bénéfice, les autres 
n’étant pas assujetties à cet im-
pôt ou ne faisant pas de béné-
fice imposable (par exemple 
parce qu’elles redistribuent 
leur chiffre d’affaires sous 
forme de salaires plutôt que de 
dividendes, ce qui est très fré-
quent pour des petites struc-
tures comme un restaurant ou 
un salon de coiffure). Parmi les 
entreprises qui paient un impôt 
sur le bénéfice, seules 1,7% des 
entreprises génèrent 93% du 
volume total des recettes. Au-
tant dire que la baisse d’impôts 
d’un demi-milliard de francs 
par an bénéficiera à ces entre-
prises, ou du moins pour 93% 
du cadeau fiscal.

S’agissant d’ailleurs du mon-
tant des pertes, les soutiens 

articulent différents chiffres, 
mais l’on sait que l’impôt sur 
le bénéfice rapportait environ 
900 millions de francs avant 
la réforme. Le Conseil d’État 
lui-même estime que la baisse 
d’impôts entraînera des pertes 
brutes d’environ 450 millions 
par an pour l’État, sans comp-
ter les communes.

L’autre argument est ce-
lui de la défense des emplois. 
L’argument se base toutefois 
sur des présupposés invéri-
fiables, à savoir que le taux 
retenu sera suffisamment bas 
pour que les multinationales 
qui ont aujourd’hui des statuts 
spéciaux ne partiront pas (rien 
n’est moins sûr), mais aussi sur 
le fait que les multinationales 
créent de l’emploi. On rappelle 
que les sociétés à statuts fis-
caux spéciaux ont placé leur 
siège en Suisse pour y gérer des 
participations ou une activité 
qui se déroule essentiellement 
à l’étranger. L’argument de la 
création d’emploi se base donc 
sur la théorie de l’effet multi-
plicateur (les multinationales 
font vivre les entreprises lo-
cales) qui reste, à tout le moins, 
difficilement quantifiable.

En tout état de cause, au 
nom de la défense de l’emploi, 
on se place dans une logique de 
concurrence fiscale internatio-
nale et intercantonale, dont on 
a toujours dit et répété qu’elle 
était nuisible tant elle conduit 
à un moins-disant fiscal et à la 
perte de marge de manœuvre 
de l’État. Avec le taux proposé 
pour le canton de Vaud, on se 
situe dans le (très) bas de la 
fourchette, même si quelques 
juridictions (l’Irlande et Lu-
cerne, par exemple) font pire. 
En lançant sa réforme avant 
tout le monde, le Canton de 
Vaud va créer un appel d’air 
considérable en renforçant 
la concurrence fiscale. Il faut 
donc arrêter de prétendre que 
la réforme est une victoire de 
la gauche qui s’est toujours bat-
tue pour la suppression des sta-
tuts fiscaux spéciaux.

Arnaud Thièry
Pascal Broulis, procèdant à l’inspection des nouvelles 
places d’accueil de jour de la petite enfance.
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Asile: de quel côté sommes-nous?
Le vote du 28 février 2016 

à peine derrière nous, le réfé-
rendum lancé par l’UDC contre 
la dernière révision en date de 
la loi sur l’asile (LAsi) risque 
fort de représenter une vic-
toire pour la droite nationale-
conservatrice avant même que 
toute campagne ait débuté. En 
effet, l’extrême droite a telle-
ment ressassé son rejet de toute 
politique d’asile ouverte et tolé-
rante que même le durcisse-
ment majeur de la loi sur l’asile 
sur laquelle on votera le 5 juin 
2016 réussit à passer pour une 
mesure de gauche attaquée par 
l’UDC.

Contre la révision de la LAsi
Les Juristes Démocrates de 

Suisse ont publié en novembre 
dernier une expertise juridique 
commandée à la Prof. Mar-
tina Caroni de l’Université de 
Lucerne, qui questionne en des 
termes très vifs la constitution-
nalité de la révision de la loi sur 
l’asile sur laquelle on votera en 
juin prochain. La critique porte 
sur plusieurs aspects de la révi-
sion, dont on rappelle que le but 
affiché est d’accélérer les procé-
dures d’asiles et de regrouper 
les requérant·e·s d’asile dans 
des centres fédéraux. En contre-
partie, une assistance juridique 
devrait être octroyée plus sys-
tématiquement, et c’est ce point 
en particulier qui est contesté 
par l’UDC, qui a d’ailleurs inti-
tulé son référendum «contre 
les avocats gratuits».

Si le principe de raccourcir 
les procédures d’asile est en 
principe un objectif louable, la 
nouvelle loi prévoit que la phase 
principale de la procédure, qui 
doit permettre de déterminer 
s’il existe un motif d’asile, est 
réduit à huit jours, avec un délai 
de recours de sept jours. Ces dé-
lais sont tout simplement trop 
courts pour permettre un exa-
men sérieux des motifs d’asile, 
sans parler de la possibilité 
d’exercer un recours effectif en 
cas de décision négative.

assistance juridique?
Quant à la fameuse assis-

tance juridique, elle est ré-

glée de telle manière qu’elle 
est incompatible avec le 
droit constitutionnel à l’as-
sistance judiciaire: les per-
sonnes chargées d’assister 
les requérant·e·s d’asile tra-
vaillent dans les locaux du 
Secrétariat d’État aux migra-
tions, sont désignées par le 
Secrétariat d’État aux migra-
tions, sont rémunérées au 
forfait et ont l’obligation de 
renoncer à leur mandat en 
cas d’absence manifeste de 
chances de succès du recours. 

Il s’agit d’autant d’obs-
tacles à l’indépendance des 
représentant·e·s juridiques 
qui rendront inefficace l’exer-
cice des voies de recours, ce 
qui est pourtant censé être 
la contrepartie du raccourcis-
sement extrême de la durée 
des procédures. En d’autres 
termes, ce qu’on nous pré-
sente comme une assistance 
juridique n’en est pas une, 

faute de respect des garanties 
constitutionnelles minimales.

État de droit pour tout·e·s
Même si le référendum a été 

lancé par l’UDC, la campagne de 
votation à venir peut être une 
opportunité pour la gauche de 
rappeler son attachement à l’État 
de droit, car le projet soumis au 
vote représente bel et bien une 
nouvelle attaque contre les droits 
fondamentaux. Toutefois, dans 
le contexte politique actuel, un 
rejet de la révision sur laquelle 
on votera le 5 juin se transfor-
mera sans doute en victoire de 
l’UDC. Un non de gauche est 
peut-être malgré tout possible, 
à condition de faire preuve de 
beaucoup de pédagogie en rap-
pelant que les garanties de l’État 
de droit valent pour toutes et 
tous, et que l’efficacité des pro-
cédures n’est jamais un motif de 
restreindre ces garanties.

Arnaud Thièry

Dossier État de droit

La police hors-la-loi
Dans les faits, l’État de droit 

ne s’applique manifestement 
pas à tou·te·s. C’est ce simple 
constat que rappelait publi-
quement un défilé contre le 
harcèlement policier organisé 
début février à Lausanne par 
le collectif Jean Dutoit. Après 
plusieurs occupations de bâti-
ments, puis la signature d’un 
contrat de confiance portant 
sur un ancien local industriel 
à Renens qui aura permis à une 
septantaine de migrant·e·s de 
passer l’hiver au chaud, le col-
lectif est aujourd’hui confronté 
à une forte pression policière 
sur les habitant·e·s du lieu, qui 
se traduit concrètement par des 
contrôles systématiques et dé-
lits de faciès, des vols (confisca-
tion d’argent sans reçu), voire 
même dans certains cas des 
passages à tabac.

L’existence de violences 
policières en Suisse ne sur-
prendra que celles et ceux qui 

n’ont pas compris que n’en sont 
précisément victimes que des 
personnes sans statut légal ou 
en bas de la hiérarchie sociale. 
Quand le porte-parole de la 
police cantonale vaudoise ré-
pond benoîtement aux médias 
qu’aucun cas de violence poli-
cière n’est remonté jusqu’à ses 
oreilles, il ne fait que confirmer 
l’évidence qu’un·e sans-papiers 
– c’est-à-dire un·e «sans-droits» 
– ne va jamais pouvoir porter 
devant la justice l’arbitraire 
policier et ses représentant·e·s 
hors-la-loi, les rares exceptions 
se concluant assez systémati-
quement par un acquittement 
des policières·iers accusé·e·s, la 
parole de un·e·s valant plus que 
celle des autres. Face à la puis-
sance de l’État et à l’arbitraire 
de son bras armé, il s’agit donc 
bien de continuer à défendre 
ce que Hannah Arendt appelait 
«le droit d’avoir des droits».

Gabriel Sidler

Dossier État de droit
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Le droit constitue un objet 
et champ d’action pour de nom-
breux mouvements sociaux. Un 
système juridique démocra-
tique et égalitaire se doit ce-
pendant de respecter certains 
principes qui n’en font pas une 
solution politique universelle. 
Les mouvements féministes se 
trouvent traversés par plusieurs 
des tensions liées à ces logiques 
différentes. Ainsi, les procé-
dures judiciaires impliquent 
des individus en particulier et 
ne peuvent de fait tenir compte 
des rapports sociaux qu’au cas 
par cas, chaque personne ayant 
droit à l’égalité de traitement et 
à un procès équitable. Dans ce 
sens, une justice égalitaire doit 
juger les actes des personnes, 
non les personnes, et encore 
moins leur statut social. 

Pratiques inégalitaires
Sont ainsi régulièrement 

dénoncées les pratiques iné-
galitaires de la justice, qui 
condamne plus lourdement les 
plus pauvres et les plus faibles, 
qui n’ont pas les moyens de la 
faire appliquer équitablement, 
et suit des normes légales iné-
quitables, qui condamnent 
plus volontiers la détention de 
drogue que la fraude fiscale, 
pourtant plus délétère pour la 
société. Mais la question est 
d’ordre stratégique, comme 
l’illustrent les deux articles ci-
contre: quelles revendications 
spécifiques pour plus d’égalité 
en pratique?

Car le système juridique 
actuel reste fortement criti-
quable d’un point de vue pro-
gressiste. On observe partout 
une justice qui entretient une 
hiérarchie sociale très forte en 
matière de classe, de race ou 
de sexe. La prison est la seule 
peine qui semble imaginable, 
malgré ses effets non seule-
ment nuls, mais aggravants sur 
la prévention des infractions et 
la récidive. Dans le contexte sé-
curitaire que l’on connaît, il est 
de plus politiquement condam-
nable d’alimenter la machine 
pénale avec des revendica-
tions de peines plus lourdes, 
et carcérales de surcroît. Les 
mouvements qui, comme les 
féministes, ont pour projet 
une société plus égalitaire, ne 

peuvent faire l’impasse d’une 
réflexion générale sur la justice 
et le sens de la peine.

Justice pour tou·te·s
Il faut ainsi interroger l’idée 

que la défense des victimes, 
une cause chère aux mouve-
ments féministes, passe par la 
pénalisation des auteur·e·s. Il 
ne s’agit pas de défendre leur 
impunité, mais de remettre en 
question une logique de plus en 
plus présente qui ferait du droit 
pénal un outil de règlement de 
tort individuel, alors qu’une 
perspective démocratique doit 
au contraire soutenir une jus-
tice pour toutes et tous, guidée 
par le bien public commun. 

Stéphanie Pache

Dossier État de droit

Vers un juste féminisme?

Pages de gauche a rencontré 
Pauline Delage, sociologue, 
qui travaille sur les violences 
envers les femmes et les poli-
tiques publiques mises en place 
dans le cadre de la lutte contre 
ces violences.

Peut-on observer une 
évolution dans le rapport 
au droit et à la justice des 
militantes féministes?

Dans les années 1970, les fé-
ministes se sont saisies du droit 
notamment pour faire recon-
naître les violences envers les 
femmes. Il s’agit à ce moment-là 
clairement d’un moyen de lutte 
et non d’une fin. Des cas de 
condamnation lourde d’auteurs 
pauvres, migrants ou racialisés 
les atterrent d’ailleurs. Car s’il 
s’agit de dénoncer le traitement 
judiciaire des cas de violences et 
ainsi les inégalités des sexes en 
matière de justice, nombre de 
militantes féministes partagent 
le constat d’une justice de classe. 

Globalement on observe un 
rapport au droit très variable 

et un investissement tout aussi 
variable des questions judi-
caires en fonction des groupes 
militants. Il y a une tension 
inhérente au droit entre la jus-
tice et les revendications fémi-
nistes: comment mieux prendre 
en compte les femmes dans le 
cadre de principes et de procé-
dures qui se doivent d’être uni-
verselles?

Quels sont les changements 
aujourd’hui?

La critique féministe du 
droit qui envisage la justice 
comme un système de repro-
duction des inégalités est res-
treinte à des milieux politiques 
radicaux. La revendication de 
la criminalisation des violences 
est parfois devenue une fin en 
soi. Ce phénomène est lié à la 
spécialisation des actrices et 
acteurs par problèmes publics 
particuliers. Certaines mili-
tantes spécialisées dans la lutte 
contre les violences envers les 
femmes se sont détachées d’un 
projet de changement social 

global et œuvrent principale-
ment à des réformes institu-
tionnelles.

Comment les féministes 
abordent la question des 
victimes qui se défendent?

Dans le sillage de l’affaire 
Jacqueline Sauvage, certaines 
organisations et personnes 
proposent d’introduire une 
«légitime défense différée», en 
invoquant des exemples cana-
diens. C’est un concept qui pose 
cependant de nombreux pro-
blèmes, ne serait-ce que parce 
qu’il est fondé sur une théorie 
psychologique discutable. En 
nécessitant dans la procédure 
une expertise psychiatrique, il 
psychologise et pathologise les 
violences. Par ailleurs, il existe 
aux État-Unis une critique fé-
ministe de la notion de légitime 
défense qui montre que celle-ci 
est liée à l’évaluation du carac-
tère raisonnable de l’acte, jugé 
selon des critères développés 
pour les personnes au statut 
social dominant.

Dossier État de droit

Le droit dans la lutte contre les violences sexistes
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ment à des réformes institu-
tionnelles.
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Jacqueline Sauvage, certaines 
organisations et personnes 
proposent d’introduire une 
«légitime défense différée», en 
invoquant des exemples cana-
diens. C’est un concept qui pose 
cependant de nombreux pro-
blèmes, ne serait-ce que parce 
qu’il est fondé sur une théorie 
psychologique discutable. En 
nécessitant dans la procédure 
une expertise psychiatrique, il 
psychologise et pathologise les 
violences. Par ailleurs, il existe 
aux État-Unis une critique fé-
ministe de la notion de légitime 
défense qui montre que celle-ci 
est liée à l’évaluation du carac-
tère raisonnable de l’acte, jugé 
selon des critères développés 
pour les personnes au statut 
social dominant.

Le droit dans la lutte contre les violences sexistes

La répression est-elle de gauche?
Une interpellation lausan-

noise au sujet du «harcèle-
ment de rue» pose la question 
de la criminalisation de com-
portements jugés indésirables 
comme stratégie politique que 
la gauche pourrait être tentée 
de s’approprier. Il y a de nom-
breuses raisons de se montrer 
fort réservés à cet égard.

Qui et que vise-t-on?
Qui dit criminalisation dit 

que l’État s’arroge le droit de 
punir, ce qui implique que l’on 
puisse au moins savoir précisé-
ment quel est le comportement 
réprimé. Dans l’exemple du 
harcèlement de rue, la ques-
tion est loin d’être anodine, 
vu qu’il s’agirait de criminali-
ser des paroles, des prises de 

contact, voire éventuellement 
le fait de suivre des gens, le 
tout dans l’espace public. À 
partir de quel moment peut-on 
être puni pour le fait d’avoir 
parlé à quelqu’un dans la rue?

La question de savoir qui 
l’on viserait par une norme 
pénale est tout aussi fonda-
mentale. Bien sûr, on peut tout 
à fait formuler des normes de 
manière non discriminatoire 
(du type: «toute personne qui 
aborde un tiers dans la rue […] 
sera punie de l’amende»…), 
mais la réalité est générale-
ment autre. Ce sont les per-
sonnes facilement attrapables 
dans la rue, migrant·e·s, sans 
domicile fixe, qui seraient les 
premières visées parce que 
les méthodes policières im-

pliquent que certains groupes 
sont plus surveillés que 
d’autres.

Émancipation ou répression
La question du «harcèle-

ment de rue» pose les ques-
tions de la violence de genre 
et de l’émancipation. On peut 
sérieusement se demander 
s’il s’agit de la bonne manière 
d’aborder le problème, car les 
inégalités dans les rapports 
de pouvoir entre hommes et 
femmes sont nettement plus 
fréquentes dans la sphère 
privée. Quoi qu’il en soit, les 
exemples que l’on vient de rap-
peler ci-dessus montrent qu’in-
voquer l’outil pénal revient 
bien souvent à tenter de subs-
tituer la violence de classe à 
la violence de genre. Les appa-
reils policier et judiciaire sont 
en effet le reflet des rapports 
de classes (les étrangères·ers 
sont surreprésentés en prison, 
la criminalité économique est 
plus difficile à réprimer que 
l’infraction de séjour illégal).

De plus, il ne faut pas trop 
espérer d’une norme pénale 
qu’elle agisse de manière pré-
ventive ou émancipatrice. 
Dans le meilleur des cas, le 
comportement que l’on veut 
réprimer sera puni a posteriori, 
s’il n’y a pas d’erreur judiciaire.

Ainsi, la criminalisation 
de certains comportements, 
et le recours aux procédures 
judiciaires, peut parfois être 
une option stratégique, no-
tamment en cas de conflits so-
ciaux. Mais la gauche ne pour-
ra s’en servir efficacement 
qu’à la condition que ce choix 
s’inscrive dans une stratégie 
plus large, que ce soit dans le 
domaine de l’organisation des 
travailleuses·eurs ou d’éman-
cipation et d’occupation des 
espaces publics. En outre, les 
effets pervers de la criminali-
sation des comportements, no-
tamment sous l’angle des dis-
criminations, plaident souvent 
contre le recours à la norme 
pénale.

Arnaud Thièry

Dossier État de droit

L’homicide en légitime 
défense est cependant 
le signe d’un échec?

Il s’agit en effet d’un acte qui 
surgit dans une société, un sys-
tème qui n’a pas réussi à donner 
les moyens de faire autrement à 
ces personnes. Aux États-Unis, 
on a montré que le développe-
ment des mesures pénalisant les 
violences a conduit à une dimi-
nution des cas de ce genre d’ho-
micides. La critique féministe 
passe aussi par une demande 
de réforme de procédures poli-
cières et d’instruction. Et de 
fait, aujourd’hui, ce sont pro-
bablement les policières·iers 
qui ont le plus transformé leur 
prise en charge des violences et 
des victimes.

Et pour les auteur·e·s de 
violence, quelles mesures 
politiques ou judiciaires?

Il faudrait lutter globale-
ment contre le sexisme, mais ce 
type de politique générale est 
compliqué par la spécialisation 
par problème. Par ailleurs, pour 

les auteur·e·s condamnés, une 
justice qui aurait une véritable 
visée de réintégration des indi-
vidus et de transformations de 
leurs comportements probléma-
tiques passerait par des mesures 
éducatives ou thérapeutiques, 
même si cela pose la question de 
la mise en place de ces mesures 
sous contrainte ou non.

En France, la question des 
auteur·e·s est insuffisamment 
pensée et traitée par les orga-
nisations de lutte contre les 
violences envers les femmes. Et 
notamment dans un contexte 
sécuritaire comme aujourd’hui, 
les propositions de criminali-
sation peuvent être réappro-
priées, détournées. D’où l’im-
portance, selon moi, d’articuler 
les spécificités de la lutte contre 
les violences envers les femmes 
avec un projet de changement 
social, qui inclut notamment la 
question du droit.

Propos recueillis par
Stéphanie Pache
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Les quatre ans de Taubira
Nous l’avons souvent dit ici 

même, Christiane Taubira aura 
été, depuis l’arrivée de François 
Hollande à l’Élysée, l’honneur 
de ce gouvernement socialiste. 
Elle aurait presque réussi à 
faire oublier parfois les recu-
lades et les compromissions 
des autres membres du gouver-
nement, à commencer bien sûr 
par Manuel Valls.

Au moment de quitter la 
Place Vendôme, Christiane 
Taubira laisse toutefois un bi-
lan contrasté. Elle aura porté 
vaillamment, et notamment 
contre une opposition parle-
mentaire fanatisée, la réforme 
dudit «mariage pour tous». 
Certains des échanges à l’As-
semblée Nationale resteront 
dans nos mémoires, notam-
ment lorsque la Garde des 
Sceaux récita de mémoire, au 
milieu de l’hémicycle, un texte 
du poète guadeloupéen Léon-
Gontran Damas (voir en p. 12).

Des avancées importantes 
ont également eu lieu concer-
nant l’indépendance de la jus-
tice vis-à-vis de l’exécutif, alors 
que l’on sait la situation fran-
çaise particulièrement catas-
trophique sous cet aspect-là. 
Elle a en outre supprimé les 
peines plancher mises en place 
sous Nicolas Sarkozy. La ré-
forme de la justice des mineurs 
n’a en revanche pas pu être 
menée à bien à cause de l’oppo-
sition de Hollande, tout comme 
l’abolition de la rétention de 
sûreté (qui permet de main-
tenir des détenu·e·s en prison 
une fois leur peine effectuée).

plus de matons qu’avant
Durant ses quatre ans d’exer-

cice, elle a réussit à obtenir une 
augmentation constante du 
budget de son ministère, lui 
ayant permis d’embaucher pas 
loin de 3000 employé·e·s sup-
plémentaires, notamment dans 

l’administration pénitentiaire. 
Le nombre de condamnations, 
et notamment les peines d’em-
prisonnement, a baissé, reve-
nant en 2014 au niveau de 2005. 
Cet effort n’a en revanche pas 
eu d’effet significatif sur la 
surpopulation carcérale, qui se 
situait toujours à plus de 113% 
au 1er janvier 2016.

Était-il possible de faire 
mieux et plus au sein d’un gou-
vernement aussi droitier et 
au milieu de la campagne hai-
neuse à peu près permanente 
menée par la droite et une par-
tie des magistrats à son égard? 
Sans doute pas. Ajoutons que 
le ton qu’ont pris certaines 
attaques et les sous-entendus 
racistes qui les ont accompa-
gnées dès le départ ne sont pas 
pour nous rassurer sur l’état du 
débat politique en France.

Antoine Chollet

Dossier État de droit

Le mois de décembre 2015 
a vu une Genève gagnée par la 
psychose des attentats. C’est 
dans le contexte de cette am-
biance fébrile que le retrait des 
badges aéroportuaires don-
nant accès à la zone sécurisée 
doit être analysé. L’aéroport 
emploie plus de 10’000 tra-
vailleurs et travailleuses, dont 
presque la moitié au bénéfice 
de badge.

La direction de Genève Aé-
roport a désactivé la carte d’ac-
cès à leur lieu de travail pour 
environ 35 personnes. Ce badge 
est délivré uniquement aux per-
sonnes dont le casier judiciaire 
et l’attestation de non poursuite 
sont vierges. Le 23 décembre 
2015, les travailleuses·eurs 
concerné·e·s n’ont pas pu re-
prendre leur service, et leurs 
employeurs respectifs, dans 
l’assistance au sol ou l’accueil 

des passagères·ers, affirment 
en ignorer les raisons.

Or, toute décision adminis-
trative doit être fondée, moti-
vée et susceptible de recours 
par le lésé. En l’occurrence, 
l’État devient policier pour 
provoquer des licenciements 
avec effet immédiat, mais sans 
justes motifs! Ainsi l’État de 
Genève, qui est propriétaire 
de l’aéroport, fait une irrup-
tion illégale dans les relations 
contractuelles, imposant un 
conflit social important à plu-
sieurs employeurs.

mise au pilori arbitraire
La mise au pilori de celles 

et ceux qui pendant 365 jours 
par année et jour et nuit font 
gagner des dizaines de mil-
lions de francs au Canton et 
servent plus de 15 millions de 
passagères·ers par an est inac-

ceptable. Il faut relever que 
tous ces emplois sont précaires, 
sous statuts intérimaires ou 
auxiliaires. Une fois encore, 
c’est la précarité des emplois 
qui fait les frais de l’arbitraire 
dans un état de droit!

La cible de ces mesures 
est le musulman frontalier. 
À l’opposé de l’intérêt excep-
tionnel des médias en Suisse, 
en France et en Allemagne, il 
faut relever le malaise des par-
tis de gauche, réfugiés dans un 
curieux mutisme.

Le combat pour la dignité 
et l’égalité de toutes et tous de-
vant la loi ne doit pas connaître 
d’exception. Aujourd’hui, il 
s’appelle Mohamed, demain, il 
s’agira de Yann ou de Carole, si 
nous n’agissons pas!

Jamshid Pouranpir
SSP –Genève

Dossier État de droit

Malaise sur le tarmac
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La santé constitue un enjeu 
politique majeur en Suisse, où 
sa cherté, entre autres, frappe 
toute personne, et en particu-
lier les étrangères·ers. Pages 
de gauche poursuit la discus-
sion entreprise dans le numéro 
précédent (n° 152) à la suite du 
refus du parlement national 
de pérenniser la «clause du 
besoin», une disposition de la 
LAMal qui permet aux auto-
rités de refuser l’installation 
en cabinet des médecins titu-
laires d’un diplôme européen. 

À droite toute
Ce vote de la majorité de 

droite suscite une agitation du 
Parti socialiste vaudois (PSV), 
qui semble y voir l’occasion de 
poursuivre sa dérive droitière. 
Le président du parti et dépu-
té au Grand conseil s’est ainsi 
soudainement intéressé au do-
maine de son Conseiller d’État, 
et a déposé une opportune in-
terpellation qui permet au chef 
du Département de la santé et 
de l’action sociale de signer 
une réponse du Conseil d’État 
qui doit alimenter la dramati-
sation de toute l’affaire et dési-
gner la droite comme irrespon-
sable face à une gauche bonne 
gestionnaire et soucieuse de la 
maîtrise des coûts. 

La lecture de l’interpella-
tion confirme les inquiétudes 
que l’on pouvait avoir en pre-
nant connaissance de la com-
munication immédiate du PSV 
suite au vote du Parlement. 
En effet, le texte critique de 
fait les accords bilatéraux qui 
permettraient «l’installation 
illimitée de [médecins] spécia-
listes européens attirés (sic) 
dans une large mesure par 
des tarifs médicaux élevés». 
Pour une fois qu’une corpo-
ration professionnelle résiste 
au dumping salarial, voilà 
qu’il faudrait limiter la circu-
lation… En outre il mobilise 
aveuglément les chiffres de 
l’adversaire traditionnel des 
collectivités publiques, comme 
des partisan·e·s d’une caisse 

maladie publique, ceux de San-
téSuisse, la faîtière des caisses-
maladies.

Nous avons donc des élus 
socialistes qui ne semblent 
plus défendre le principe de 
libre-circulation et ne pré-
cisent rien sur ce point, et qui 
usent par ailleurs sans ver-
gogne de données produites 
par une structure à l’honnête-
té douteuse qu’ils ont combat-
tue vigoureusement à de nom-
breuses reprises. Toute cette 
argumentation discutable est 
en plus au service d’une idéolo-
gie gestionnaire qui a définiti-
vement adhéré au cadrage de la 
droite libérale, qui ne parle de 
santé qu’en terme de marché 
(privé) et de coûts (publics). 

Bien public
En contradiction avec la 

propagande actuelle sur la 
réforme fiscale vaudoise qui 
met en avant des recettes fis-
cales si abondantes que le 
Canton pourrait se permettre 
d’offrir plus de 500 millions 
par an aux gros actionnaires, 
tout en d’augmentant les sub-
sides LAMal, le Conseil d’État 
n’invoque que la question 
financière pour justifier ses 
velléités de planification et de 
limitation de l’offre de soins. 
Si le système très libéral des 
soins médicaux ambulatoires 
en Suisse laisse une marge de 
rationalisation des coûts im-
portante, il semble que fonder 
son discours en n’invoquant 
que cette question entre en 
contradiction avec toutes les 
revendications de la gauche en 
matière de santé. 

Car l’objectif premier ne 
devrait pas être d’économiser, 
mais d’offrir à tou·te·s une 
qualité exemplaire des soins 
de santé. L’usage le plus effi-
cient des ressources fait bien 
sûr partie d’une politique qui 
se préoccupe de justice sociale, 
mais ce qui est par contre 
inquiétant, c’est une perspec-
tive qui admet l’idée que la 
santé est un marché de pres-

tations comme un autre, où, 
cependant, l’offre induirait la 
demande. Si le PSV considère 
maintenant et s’offusque que 
les personnes «consomme-
raient» les soins uniquement 
parce qu’ils sont disponibles, 
comment défendre le projet de 
sortir la santé du marché privé, 
avec l’éducation et la sécurité 
par exemple, parce qu’il s’agit 
de besoins universels et de ser-
vices à assurer démocratique-
ment et publiquement?

Un langage piégeux
Si l’opération de communi-

cation impliquant la direction 
du PSV et le DSAS peut et doit 
être lue essentiellement pour 
ce qu’elle est, c’est-à-dire un 
prétexte pour se profiler dans 
un système électoral comme le 
parti le plus méritant pour gou-
verner, il ne faut jamais sous-
estimer les effets politiques de 
l’abandon de son propre voca-
bulaire politique pour celui de 
l’adversaire. Car l’incapacité de 
s’exprimer dans un langage qui 
correspond à ses valeurs poli-
tiques est bien une défaite. 

Dans le cas de la politique 
de santé en Suisse, malgré les 
revendications apparentes de 
contrôle par les cantons des 
installations en cabinet médi-
cal, en remettant en question, 
au passage, le principe de libre-
circulation et celui d’une saine 
méfiance envers les caisses ma-
ladies privées, rien ne permet 
de penser qu’une avalisation 
des concepts soutenant l’idéo-
logie de la marchandisation de 
la santé constitue une straté-
gie efficace pour défendre des 
services publics de santé acces-
sibles et de qualité.

Stéphanie Pache

santé

Défendre 
les services publics de santé
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Au cours d’une rencontre 
organisée par le SSP, Çagla Ay-
kac, chercheuse dans une uni-
versité d’Istanbul, a discuté de 
la pétition pour la paix signée 
par près de 2000 universitaires 
qui dénoncent l’explosion de la 
violence en Turquie.

La rencontre, qui s’est tenue 
le 10 février à l’Université de 
Lausanne, s’est inscrite dans 
le cadre d’un voyage qui a 
conduit Çagla Aykac dans plu-
sieurs universités européennes. 
Objectif: rencontrer des des 
chercheuses·eurs engagé·e·s, 
notamment dans des mouve-
ments syndicaux, afin de faire 
grandir le mouvement pour la 
paix en Turquie et de créer des 
réseaux de solidarité avec les 
universitaires à risque.

Un mouvement pour la paix
La chercheuse est membre 

du réseau des «Académiciens 
pour la paix», créé en 2012 lors 
de grèves de la faim massives 
dans les prisons turques. Les 
membres du réseau ont produit 
des recherches sur les proces-
sus de paix dans différentes 
parties du monde afin de nour-
rir le processus de paix en Tur-
quie, officiellement initié en 
2013. Les élections de juin 2015 
ont permis au parti majoritaire-
ment kurde (HDP) d’entrer au 
parlement, ce qui a fait perdre 
la majorité parlementaire au 
gouvernement de l’AKP. Les 
élections ont mené  à une mon-
tée exponentielle de la violence 
dans le pays, avec des mesures 
de contrôle importantes et pro-
longées comme l’établissement 
de couvre-feux, appliqués stric-
tement et avec une forte répres-
sion (sur tout ceci, voir Pages de 
gauche n° 150). 

La pétition des «Académi-
ciens pour la paix» comprend 
plusieurs demandes poli-
tiques, notamment la levée des 
couvre-feux, la mise en place 
de commissions d’enquête sur 
les violences et les violations 
des droits humains et le retour 
immédiat au processus de paix.

La pétition s’adresse au 
gouvernement turc. L’usage 
du terme de «massacre», par 
exemple, a pour but de qualifier 
une politique étatique extrême-
ment violente. L’interdiction du 
transport des blessé·e·s durant 
les couvre-feux a conduit, par 
exemple, à des situations au 
cours desquelles des personnes 
sont restées bloquées à l’inté-
rieur de leurs maisons avec 
des blessé·e·s et des cadavres. 
Cette politique se révèle aussi 
dans le fait que les missions pu-
bliques ne sont plus assumées 
dans toutes les régions. Il n’y a 
par exemple plus d’école dans 
des régions majoritairement 
kurdes car les enseignant·e·s 
qui y travaillent sont rappelés.

Réactions et solidarité
Les signataires de la péti-

tion font l’objet d’attaques de 
toutes sortes. Ils subissent des 
attaques sur le terrain profes-
sionnel, avec des critiques sur 
leurs compétences. Certain·e·s 
reçoivent des menaces et des 
insultes. Certains bureaux ont 
été marqués par des croix sur la 
porte. D’autres ont été licenciés 
immédiatement, d’autres en-
core subissent des procédures 
disciplinaires. Les universités 
ont réagi de façon variable. 33 
000 étudiant-e-s ont signé une 
pétition de soutien aux uni-
versitaires. D’autres groupes 
«pour la paix», de même que 

les syndicats, ont fait entendre 
qu’ils «ne prennent pas part à 
ce crime». Les universitaires 
en question risquent potentiel-
lement plusieurs années de pri-
son. C’est dans ce contexte que 
les échanges internationaux se 
sont développés pour un sou-
tien des universitaires à l’étran-
ger. Il s’agit ainsi de trouver 
des solutions, à court et moyen 
terme, pour les universitaires 
les plus en danger. 

L’exposé de Çagla Aykac a 
été suivi d’une riche discus-
sion. La création de centres 
de recherches autonomes et 
d’échanges scientifiques, ainsi 
que des invitations faites aux 
chercheurs et chercheuses de 
Turquie ont été évoquées. Alors 
que certain·e·s suggèrent de 
boycotter les événements scien-
tifiques en Turquie, d’autres pri-
vilégient la discussion sur ces 
questions politiques lors de tels 
événements, et en particulier 
sur la liberté d’expression et le 
travail de recherche critique. La 
syndicalisation apparaît égale-
ment comme l’une des manières 
d’organiser des résistances lo-
cales et internationales.

Si certains États s’attaquent 
avec une violence particulière 
aux universitaires engagé·e·s 
et critiques, il a été également 
souligné que l’indépendance de 
la recherche, le travail critique 
et la liberté d’expression sont 
partout menacés aujourd’hui, 
notamment dans un contexte 
de grande précarité des cher-
cheuses et chercheurs. Il s’agit 
donc de construire globalement 
et durablement des solidari-
tés pour résister aux multiples 
offensives qui menacent la qua-
lité de la recherche.

Stéphanie Pache

Solidarité académique internationale
Rencontre

Les remaniements ministériels français tournent 
souvent à la farce. Cette fois-ci, le président a mi-
joté un Ministère de la famille, de l’enfance et des 
droits des femmes. La transversalité  des droits 
des femmes se limite manifestement à la cuisine, 

aux couches culottes et à la famille. Un gros poing aux petits 
oignons donc pour François Hollande qui a définitivement 
perdu la recette de la gauche. 

L e p o i n g Depuis vingt ans qu’on répète que la concurrence 
ne peut fonctionner dans le domaine de l’assurance 
maladie, on ne sait plus comment empoigner le pro-
blème, mais on sait que la politique avance par petits 
pas en Suisse, surtout lorsqu’elle passe par les urnes. 

La Fédération romande des consommateurs a donc décidé de 
lancer une initiative fédérale pour des caisses cantonales. Les 
arguments raisonnables ayant jusque là échoué, utiliser la carte 
du fédéralisme a peut-être de meilleures chances de succès.

L a ro s e
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Un an après Francesco Rosi, 
un autre réalisateur italien 
prestigieux, Ettore Scola, vient 
de mourir, le 19 janvier 2016 à 
l’âge de 84 ans.

Comme Rosi et d’autres 
dans les années 1970 et 1980, 
Scola fut marqué par les chefs-
d’œuvre du cinéma néoréaliste 
italien des années 1940-50, fil-
més dans la rue, au plus près de 
la vie des gens du peuple, avec 
peu de moyens et le plus sou-
vent des acteurs et actrices non 
professionnel·le·s. Un cinéma 
attaché à une analyse de la 
réalité humaine et sociale de 
l’Italie de la fin du conflit mon-
dial de 1939 à 1945 et de l’après-
guerre, une réalité que le ciné-
ma de l’époque fasciste avait en 
son temps falsifiée ou occultée.

Bien après les précurseurs 
du néoréalisme italien (Blasetti, 
Zavattini, Lattuada, etc.), après 
les maîtres du néoréalisme des 
années 1940 et 1950 (Rosselini, 
Visconti, De Sica, De Santis, 
etc.), après les monstres sacrés 
des années 1960 et 1970 (Vis-
conti, Fellini, Pasolini, Anto-
nioni, etc.), de nombreux réa-
lisateurs italiens talentueux 
s’imposèrent dès les années 
1970 (Bertolucci Monicelli, Risi, 
Olmi, Germi, Rosi, Comencini, 
Zurlini, Petri, De Seta, Zeffi-
relli, les frères Taviani, etc.), 
révélateurs des conflits sociaux 
et politiques de l’Italie et prati-
ciens de la comédie à l’italienne 
pour quelques-uns.

un cinéma populaire
Ettore Scola, scénariste dès 

1953 et réalisateur de 1964 à 
la fin des années 1980, fut l’un 
des plus doués de ces cinéastes 
italiens qui s’illustrèrent par-
ticulièrement dans les années 
1970 et 1980. Il fut un digne 
représentant de ce cinéma 
populaire italien, accessible à 
tou·te·s, soucieux de l’éduca-
tion historique et idéologique 
du peuple italien, sachant tou-
jours faire rire tout en donnant 
à voir les drames et les crises 
de la société de son temps ainsi 
que de son passé.

S’il ne fallait retenir que 
quelques films de Scola, nous 

en citerions six: Drame de la ja-
lousie (1970); Nous nous sommes 
tant aimés (1974), immense 
triomphe public et critique 
s’achevant sur le constat de 
l’échec de toute une génération 
qu’exprime si bien la sentence 
fameuse: «Nous voulions chan-
ger le monde et c’est le monde 
qui nous a changés»; Affreux, 
sales et méchants (1976), récit 
de la méchanceté des plus dé-
munis dans un sinistre bidon-
ville en bordure de Rome, où 
domine le patriarche Giacinto, 
ivrogne tyrannique et lubrique, 
magistralement interprété par 
Nino Manfredi; La terrasse 
(1979), avec l’acteur fétiche de 
Scola, le grand Vittorio Gass-
man, film pessimiste sur les 
échecs d’une génération, com-
portant d’ineffables moments 
comiques; Le Bal (1983), adap-
tation réussie d’un spectacle 
de théâtre français relatant 
cinquante ans d’histoire natio-
nale des années 1920 jusqu’aux 
années 1970.

Mais surtout, s’il ne fal-
lait évoquer qu’un seul film 
d’Ettore Scola, ce serait Une 
journée particulière (1977). 
Ce chef-d’œuvre, magnifique-
ment interprété par Sophia 
Loren et Marcello Matroianni, 
est un réquisitoire antifasciste 
racontant la rencontre d’une 
femme au foyer délaissée et 
méprisée et d’un homosexuel 
sur le point d’être relégué 
(confinato) dans un village 
misérable et isolé, quelque 
part dans le sud de l’Italie. 
Rencontre entre deux exclu·e·s 
dans un immeuble populaire 
ouvrier vidé de ses habitant·e·s 
le jour du défilé à Rome en 
l’honneur de la visite d’Adolf 
Hitler, un jour de mai 1938.

Merci à vous, Ettore Scola, 
pour tout ce que vous avez ap-
porté au cinéma italien, pour 
votre humour et la qualité de 
votre regard lucide et mordant 
sur les vicissitudes d’une socié-
té malade de ses excès.

Raymond Durous

Mort d’Ettore Scola
hommage

Les Amis de Spartacus 
viennent de publier une antho-
logie de textes politiques de 
Rosa Luxemburg, dont le fa-
meux «Réforme sociale ou ré-
volution?», sa critique de Berns-
tein parue en 1898 et 1899.

Il y aura égale-
ment une actua-
lité Rosa Luxem-
burg sur l’Arc 
lémanique ce prin-
temps, puisqu’une 
série de conférences 
lui sera consacrée, 
ainsi qu’au fondateur 
du PC italien Anto-
nio Gramsci. Ces 
deux figures hétéro-
doxes constituent en-
core aujourd’hui des 
ressources pour pen-
ser l’action politique, 
le militantisme, le 

parti politique, la révolution. 
Organisées par Marie-Claire 
Caloz-Tschopp sous le titre 
général «Gramsci, Luxemburg, 
inactuels?», ces conférences 
se dérouleront entre Genève 
et Lausanne. La conférence de 
lancement aura lieu le 13 avril 
à 17h15 à l’Université de Lau-
sanne (bâtiment Anthropole, 
auditoire 2024). 

L’articulation des recherches 
universitaires et du monde mi-
litant est indispensable, pour 
ouvrir les universités à la réa-
lité du monde d’aujourd’hui 
d’abord, mais aussi pour que les 
recherches qui y sont menées 
ne restent pas confinées aux 
étagères des bibliothèques.

Antoine Chollet

Informations sur: 
www.exil-ciph.com

Rosa actuelle!
livres

À lire: Rosa 
Luxemburg, Le 
but final, textes 
politiques, Paris, 
Spartacus, 2016.



12  |  No 153  |  Mars 2016Pages de gauche
JA

B
CH

-1
45

0 
Sa

in
te

-C
ro

ix

Ad
re

ss
e 

de
 r

en
vo

i :
 P

ag
es

 d
e 

ga
uc

he
Ca

se
 p

os
ta

le
 7

12
6,

 1
0

02
 L

au
sa

nn
e

  Der à Pages de gauche

«J’ai trouvé [Asmara et Astana] dans la 
tranquillité la plus complète, la police y est 
à peu près invisible [tout comme les pri-
sons]. Je n’ai vu de soldats que ceux qui vont 
à l’exercice, exactement comme je les aurais 
vus chez nous. Je n’ai observé nulle part de 
brimades des autorités contre le peuple et 
ses libertés. J’ai vu les salles de spectacles, 
théâtres, cinémas, concerts remplies jusqu’à 
la dernière place. […] J’ai observé la bonne hu-
meur des soldats et l’amitié qui paraît les lier 
à la foule […]. Rien ne permet de soupçonner 
la misère et le terrorisme dont une certaine 
presse nous casse les oreilles [depuis l’indé-
pendance de 1991].».

Inspiré de Léon Nicole, Mon voyage en 
URSS, Genève, Faubourg, 1939 (pp. 5-6 et 19).

Béglé chez les Soviets
sa l l e d e s pa s p e r d u s

Nous les gueux 

Nous les gueux 
Nous les peu
nous les rien
nous les chiens
nous les maigres
nous les nègres
Nous à qui n’appartient 
guère plus même 
cette odeur blême 
des tristes jours anciens
Nous les gueux
nous les peu
nous les riens
nous les chiens
nous les maigres 
nous les nègres  
Qu’attendons-nous  
les gueux 
les peu
les rien
les chiens
les maigres
les nègres
pour jouer aux fous 
pisser un coup 
tout à l’envi 
contre la vie
stupide et bête
qui nous est faite
à nous les gueux
à nous les peu
à nous les rien
à nous les chiens
à nous les maigres
à nous les nègres…

Léon-Gontran Damas
Black-Label (1956)

Primaires républicaines: ça Trump énormément


